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Fiche de saisine Education Nationale.   
PROTECTION DE L’ENFANCE

Réf. : Loi du 5 mars 2007 réformant la Protection de l’enfance

          Loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant
         Article 40 du code de procédure pénale.
 Date d’envoi : …………………………………………………….…    
· EXPÉDITEUR :
ECOLE ………………………………………………………  ( Maternelle  ( Elémentaire
Circonscription d’IEN de : .....................................
COLLEGE/ LYCEE ..................................................
A (commune) : ................................

Directeur d’école ou chef d’établissement : M / Mme ..............................................
TEL : ............................................   Courriel : ...........................................
Personne signataire de l’information ou du signalement : 

M/Mme................................             Fonction : ................................................................

Courriel : ………………………………………………………………………………………….

Téléphone : ………………………………………………………………………………………

· DESTINATAIRE : 
Pour un conseil technique, vous pouvez contacter la conseillère technique de service social du bassin (coordonnées jointes à la circulaire) ou la responsable du Service social en Faveur des Elèves : Pascale Fréville au 03.44.06.45.55 ou 88.



· CONCERNANT LE (ou les) MINEUR(s) ou jeune majeur :

NOM : ................................                 PRENOM : ...........................

Date de naissance :  ..../...../...........     Classe : ...........

Adresse : ......................................................................................................................................

NOMS DES RESPONSABLES LEGAUX (+ adresse si différente de celle de l’élève) :

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Coordonnées téléphoniques des responsables légaux :…………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………….

·  INFORMATION DES PARENTS : 
Obligation légale, sauf si c’est contraire à l’intérêt de l’enfant (en cas de violences physiques ou d’abus sexuel intrafamiliaux, par exemple).
Parents ou responsables légaux informés : ( Oui  ( Non – 

Si non, motif : ......................................................................................
·  Informations COMPLEMENTAIRES : (Recueil de données annuel du M.E.N.) :

- Sexe : □ Fille □ Garçon

- Milieu de vie : □ Père et mère □ Parent seul □ Famille recomposée □ Autre 

- Education prioritaire :   □ REP +      □ REP      □ hors éducation prioritaire

- Motif de l’I.P. ou du signalement (indiquer le motif principal) : 
  □ Violences physiques    □ Violences psychologiques     □ Violences sexuelles intra familiales 

  □ Violences sexuelles hors cadre familial   □ Mutilations sexuelles féminines □ Situation de prostitution
  □ Négligences lourdes   □ Comportement de l’enfant  □ MNA    □ Violences conjugales

  □ Conditions d’éducation compromise □ Déscolarisation en raison de la non-satisfaction de l’obligation vaccinale                                     

- Lieu où se sont déroulés les faits : □ Intrafamilial     □ Extra-familial     □ Institutionnel
- Définition de l’information préoccupante :. 

Article R226-2-2 du Code de l’action sociale et des familles (créé par Décret n°2013-994 du 7 novembre 2013 - art. 1) :L'information préoccupante est une information transmise à la cellule départementale mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 226-3 pour alerter le président du Conseil général sur la situation d'un mineur, bénéficiant ou non d'un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont en danger ou en risque de l'être ou que les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de l'être.

La finalité de cette transmission est d'évaluer la situation d'un mineur et de déterminer les actions de protection et d'aide dont ce mineur et sa famille peuvent bénéficier.

- Cas de saisine du Procureur de la République : Situation de danger ; infraction pénale ; suspicion d’abus sexuel fondée sur du déclaratif, du témoignage ou de l’observation ; violences physiques avérées ; 

- Qui rédige ? La personne qui a vu les faits, ou entendu les propos, nécessitant un écrit, en indiquant la date des faits et leur nature, avec précision, ainsi que les propos exacts qui ont été tenus. Compléter ces données par tout élément d’information utile pour une meilleure compréhension de la situation, en précisant, notamment, si des démarches ont déjà été engagées. (  Ne pas mener d’enquête.

- En cas de traces de coups ou de sévices physiques : Ne pas perdre de temps pour signaler les faits aux autorités afin de permettre au Tribunal Judiciaire, si besoin, de faire appel à l’unité médico- judiciaire avant la disparition des traces. (Un certificat médical n’est pas nécessaire).
· EXPOSÉ DE LA SITUATION : 

Contexte de la connaissance des faits. Exposé précis des faits et des éventuelles actions menées. Eléments dont vous avez connaissance du contexte familial et social de l’enfant. Description des liens habituels des responsables légaux avec l’école ou l’EPLE. Eléments de scolarité de l’enfant. Réaction des responsables légaux suite à l’information de la transmission d’une information préoccupante.
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Enfant en danger grave ou victime d’infraction pénale.











Enfant en risque de danger.








( Monsieur le Président du Conseil départemental pour une INFORMATION PREOCCUPANTE, adressée à la Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes.


Mail : � HYPERLINK "mailto:crip@oise.fr" �crip@oise.fr�


Fax : 03.44.10.84.33.








( Copie adressée à la CRIP


( Copie adressée au DASEN (DSDEN 60), à l’attention de la responsable du service social en faveur des élèves : � HYPERLINK "mailto:protectionenfance.dsden60@ac-amiens.fr" �protectionenfance.dsden60@ac-amiens.fr� 








( Madame ou Monsieur le procureur de la république pour un SIGNALEMENT, adressé au TJ compétent :


□ TJ de Beauvais.


 Mél : � HYPERLINK "mailto:permanence.pr.tj-beauvais@justice.fr" �permanence.pr.tj-beauvais@justice.fr�





□ TJ de Compiègne. 


Mél : � HYPERLINK "mailto:perm.parquet.tj-compiegne@justice.fr" �perm.parquet.tj-compiegne@justice.fr�





□ TJ de Senlis. 


Mél : � HYPERLINK "mailto:ttr.pr.tj-senlis@justice.fr" �ttr.pr.tj-senlis@justice.fr�


 





( Bordereau de transmission TJ/DSDEN joint à l’envoi au parquet


( Copie adressée à la CRIP


( Copie adressée au DASEN (DSDEN 60), à l’attention de la responsable du service social en faveur des élèves : � HYPERLINK "mailto:protectionenfance.dsden60@ac-amiens.fr" �protectionenfance.dsden60@ac-amiens.fr� 
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